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Droil d'entrée sur les tissus 11ou1· châles, rachemire d'Écosse ou meusseline 
faine. 

(Pelilion des murs DcJCy, analysée dan, fa séance du 1' décembre t8ll-'.) 

RAPPORT 
rm, !U 101 DB Ll CO)OIISSION PRRMANKNTE DE L'lNDUSTRIF. ('}, PAR M. DE 1..1 f.08TF., 

MESSIBtJII!, 

La Chambre des Représentants a chargé la commission permanente tic l'industrie 
d'examiner une pétition des sieurs Descy, fabricants d'indiennes à Ath, qui de­ 
mandent: 

1° L'entrée en Belgique des tissus pour châles en cachemire d'Écosse ou mous­ 
selinc-laine, blancs ou écrus, avec un simple droit de balance: comme matière 
première ou produit nécessaire à l'industrie, <JUÏ ne s'obtient point dans le pays; 
2° Le maintien intégral du droit actuel sur les mêmes châles teints ou im­ 

primés. 
Cette demande, néanmoins, a été ensuite modifiée dans ce sens que Je droit 

d'entrée sur les tissus, serait seulement abaissé au taux du droit qui se perçoit sur 
)es fils servant à leur fabrication. 

Les pétitionnaires ont également, après la présentation de leur requête, pro­ 
duit une lettre de 1\1. Kauwerz, fabricant de tissus de laine légers, f1 Bruxelles, 
qui déclare ne point s'opposer à la demande de 1\1.M. Descy, réduite à ces termes , 
il résulte des explications fournies par les pétitionnaires, et qui concordent avec 
celle lettre, que les châles n'entrent dans la consommation qu'imprimés et que 
M. Kauwerz en a bien fourni les tissus écrus à cieux imprimeurs, mais qur ceux::- 
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ci n'ont pu les employer, attendu que· le blanchiment ne s'opère point en Belgi­ 
que. Il semble donc: en effet, que, dans l'état actuel des choses, d'un côté, l'in­ 
dustrie des tissus est sans intérêt dans la question, tandis quev d'un autre côté, 
MM. Descy cl h•5 autres fabricants, qui s'adonnent ou voudraient s'adonner à 
I'lmprcssion des châles, sont obligés de faire venir les tissus de l'étranger. 

Lorsqu'ils travaillent pour l'exportation, ils pourraient, en se soumettant aux 
conditions fi!écs, tirer les tissus de l'entrepôt, sans être soumis aux droits; mais) 
outre que MM. Desey, sans pourtant en expliquer les causes, disent n'avoir pu 
profiter jusqu'ici ile celle faculté, ils ne peuvent échapper à ces droits lorsqu'ils 
travaillent pour le marché intérieur, et ils ne sont défendus eux-mêmes, à cc 
qu'ils soutiennent, contre 1a concurrence étrangère: que pnr un droit Insuffisant 
cl même dérisoire, eu égard ù la valeur rehuive des tissus avant cl après l'im­ 
pression. 

Selon eux, et ils ont produit une facture à l'appui de celle assertion, pour for­ 
mer le poids Lie JOO kilogrammes, il faut i 10~0 châles d'un mètre carré, valant 
à Paris -t ,890 francs, à fr. i-80, prix moyen, 1i:u· châle blanchi. 

Le même poids de châles impri més, ajoutent-ils, ,·a ut 4,725 fr., il fr. 4-a0 par 
châle, <'•galcmcnt prix moyen, il Paris. 

Le droit d'entrée étant, pour les prcn.iers, de fr. 2!7-50 avec les centimes addi­ 
tionncls et pour les seconds de fr. 526-2~, il s'cnsu ivrnit que les tissus, écrus ou 
simplement blanchis: payeraient à l'entrée de t 1 à i2 1>, 0/o de leur valeur et les 
châles imprimés, seulement 7 p. 0

/0• 

S'il en était ainsi, ils semblerait évident que l'industrie fr.mçaise serait sti­ 
mulée, par notre propre tarif, ù nous fournir IC's châles imprimés plutôt que 
simplement blanchis, et que le tarif protégerait ainsi une industrie, qui n'existe 
pas en Belgique. aux dépens d'une industrie nationale qui tend ù se développer. 

Les pétitionnnires, du rrsle, ne dcmuudrnt point une aggravation du tarif, ce 
~ quoi, les traités s'opposent; leur demande tend seulement ù une rcctiflcation 
de l'échelle des droits. La protection 110111 jouit l'industrie des pétitionnaires n'en 
serait pas augmentée dans un sens absolu , elle resterait bornée à 7 p. 0/0 de la 
, aleur des châles imprimés, mais celle industrie cessera il de rencontrer un ob­ 
stacle cl une charge, dans le droit sur les tissus et profiterait de toute la différence 
entre le droit sur les fils cl le droit sur J'étoffe imprimée: savoir : fr. 2~6-6::. par 
iOO kilogrammes, revenant sur une valeur de 2,85~ fr , par iOO kilogrammes, 
que l'impression ajoute au tissus; ü 9 P- 0/. de la valeur. 
Tout ceci suppose néanmoins deux choses, savoir : qu'il n'y ail point de chances 

de voir Je blanchiment des tissus s'établir en Belgique et que les calculs des péti­ 
tionnaires soient exacts. 
Quant ù ce dernier point, la commission permanente de l'industrie est con­ 

vaincue de la parfaite bonne foi des réclauiants, ruais avant de faire leurs données 
siennes t·l de. les adopter déflnitivcmenr, il faudrait qu'elles les eût vérifiées cl 
constatées elle-mème ; on sait assez que le degré de finesse des tissus, Je plus ou 
moins défini, de luxe des dessins cl les Iluctuutions de la mode, rendent cette 
vérification une opération assez d<"licalc : certains châles pourraient atteindre une 
valeur fort élevée, lundis que d'autres en auraient une bien moindre. Il se pour­ 
rait doue que la protection fù~ très-sufflsante pour ceux-ci et que, quant aux 
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autres, elle n'auelgnlt pas son b11t1 et ne pût l'atteindre qu'au moyen d'une classi­ 
fication qui ne serait pas sans inconvénients pour l'industrie même qui réclame. 
Au moment où le Gouvernement s'occupe d'une révision des tarifs des droits de 
douanes, il a semblé inopportune à la commisslon de se livrer à un semblable 
travail, isolément et pour un objet spécial. 

L'autre point, indiqué plus haut, mérite aussi grande attention ; car si le hlau­ 
chiment pouvait s'établir, il serait inj uste d'enlever ln protection aux tissus, non 
pour abaisser notre tarif, au ptofit de la liberté des relations commerciales, mais 
pour transporter cette protection a l'impression. 
Enfin, il se pourrait que les nouvelles Iacilités, qui viennent d'être accordées à 

l'emploi des Iabricats étrangers, pour l'exportatlon , améliorassent déjà, en partie, 
la position des réclamants et que celte circonstance, dont les résultats ne peuvent 
encore être connus 1 dût exercer une certaine influence sur les mesures ù prendre 
encore en leur faveur. 

Dans cette situation, cc que les pétitionnaires semblent pouvoir justement ré­ 
clamer, c'est que la question qu'ils ont soulevée soit, de la part du Gouverne­ 
ment, l'objet d'un examen sérieux et aussi prompt que la nature des choses le 
co.uporte , c'est pourquoi la commission vous propose le renvoi de la pétition aux 
Départements des Finances et des Alîai 1:es Étrangères, qui examineront, s'il y a lieu, 
tic saisir la Cham brc d'une pro position à cet égard. 

Le Rapporteur, 
E. DE LA COSTE. 

Le Président, 
MANILIUS. 


